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I. Un bilan très positif

Cela fait vingt ans que le sujet des pluies acides a été posé et il est positif que ceux qui ont travaillé dans ce domaine se soient retrouvés aujourd’hui, même si certains anciens pris par divers engagements n’ont pas pu être des nôtres aujourd’hui. Je voudrais citer tout particulièrement Monsieur Bonneau.

L’un des objectifs de cette journée était de confronter deux milieux  – les « pollués » et les « pollueurs » – et deux cultures – chercheurs et ingénieurs –, en permettant côtoiement et échange de perceptions différentes. J’ai personnellement apprécié la liberté de ton qui a permis de faire valoir des contradictions. 

Cette journée a été riche d’un contenu à la fois « costaud » et nouveau. Les exposés ont fait l’objet d’une sérieuse préparation de la part de leurs auteurs et ont permis la confrontation d’idées et l’émergence d’idées nouvelles. Les effets des retombées atmosphériques sur les écosystèmes ont peu à peu été remplacés par les effets sur la santé qui constituent un dossier important du Ministère de l’Ecologie.

Les intervenants ont su faire un effort didactique, avec le souci de transmettre un message compréhensible. Je les invite, dès à présent, à produire des supports écrits. Nous espérons que les journalistes présents dans la salle sauront retraduire certains éléments obscurs ou compliqués qui ont été exposés. Je précise le GIP ECOFOR a pour habitude de mettre en ligne les présentations et envisage la publication électronique des actes de ce colloque accessibles sur Internet. Cela permettrait de donner de la durabilité à ce genre de littérature qui a parfois tendance à tomber dans l’oubli.

II. Les lacunes et les interrogations

Le dossier de l’azote et particulièrement le dépassement des charges critiques ne semble pas avoir avancé autant qu’on pouvait l’espérer. Complexité du sujet ? Manque de moyens ?

Curieusement, le thème de la pollution ammoniacale liée à l’agriculture a peu été abordé. Les conclusions d’une première synthèse que j’ai rédigée en 1989 semblent encore actuelles et ne sont pas dépassées sur un plan scientifique. 

Il a été soulevé la question de la pérennité du suivi à long terme des forêts. Depuis 1986, des choses ont été faites mais le challenge repose pour les mois à venir dans l’analyse de l’état des lieux et dans les propositions pour optimiser un système de suivi dont les contours seront différents de celui mis en place dans le contexte de la pollution atmosphérique car le dispositif proposé doit également intégrer la biodiversité, le changement climatique, l’évolution des sols…

Dans le domaine de l’organisation et de l’accès aux données environnementales, le travail titanesque entrepris par Jean-Paul Party et Anne Probst pour satisfaire les besoins en matière de charges critiques de programmes de  l’ONU illustre bien l’obstacle que représente pour la connaissance et l’action la difficulté d’accéder aux données de l’environnement (sol, géologie, forêt,…).

En ce qui concerne la coordination et l’animation des activités de recherche et d’expertise dans le domaine des effets de la pollution atmosphérique sur les milieux naturels, il y a probablement eu des occasions ratées de reprendre une action concertée au cours des dix à quinze dernières années. Rappelons que depuis 1991, il n’existe plus de programme fédérateur. La tentative du Ministère de l’environnement de relancer une action (en 1997 ?) sous le nom de POLATEC a échoué du fait d’une divergence de vue entre ceux qui pensaient que ce programme devait répondre strictement aux procédures du Ministère de l’Environnement de l’époque et d’autres qui considéraient qu’il devait d’abord s’agir de faire converger les travaux en cours. On a alors décidé d’intégrer la pollution de fond dans le programme PRIMEQUAL centré principalement sur la pollution locale (urbaine notamment). Sept ans plus tard, il faut constater un manque de visibilité des actions dans ce domaine.

Et pour terminer, quelques questions d’ordre culturel. Ayant beaucoup fréquenté l’international depuis vingt ans, je me suis demandé si le Français présentait des caractéristiques spécifiques ; par exemple le goût pour les questions académiques ou la réticence vis-à-vis des médias. Ce dernier aspect a été longuement et contradictoirement discuté aujourd’hui : faut-il, comme le suggère Pierre Joliot, résister et faire état des doutes ou bien, mais ce peut être complémentaire, faire honneur à la presse et démentir ainsi les remarques amicales formulées par M Miserey, journaliste du Figaro, à savoir que les Français sont globalement peu réactifs ou peu libres pour répondre aux questions. 

Enfin, une question qui n’a pas été abordée aujourd’hui mais l’avait été précédemment d’une façon analogue à celle dont Claude Allègre a écrit dans ses nombreuses publications sur les changements climatiques : un groupe restreint et bien structuré pourrait-il cacher la vérité au plus grand nombre. J’ai pour ma part parfois été ébranlé par ce qui m’apparaissait comme une « construction » désignant la pollution atmosphérique comme l’acteur principal du dépérissement des forêts. 

III. Et l’avenir ?

Ce type de journée permet d’échanger, de faire connaître grâce aux actes et de clarifier les choses. Reste que l’intégration entre les émissions de polluants, les dépôts, les impacts, les charges critiques, etc. reste très imparfait du fait d’une intégration insuffisante de la recherche et de l’expertise. Les forums d’animation et de concertation qui existent actuellement sont-ils adaptés pour dégager une gouvernance satisfaisante dans ce domaine ? Il existe deux outils : 

· le forum « pollution atmosphérique» créé en 1999 doit assurer la communication entre le MEDD, les industriels et les agences ;

· le GAS, groupe d’animation scientifique, mis en place en 2001 pour faciliter les échanges entre les instituts ADEME, CITEPA, INERIS en lien avec le MEDD dans le cadre de la convention de Genève.

Cela n’est peut-être pas suffisant et dépend de la volonté déployée.

Je remercie l’ensemble de l’audience, les personnes chargées de la technique et toute l’équipe d’ECOFOR.

Paris, le 13 décembre 2005 
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